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DROITS D’USAGE 

Nos logiciels sont protégés légalement contre la copie. Vous ne pourrez donc les diffuser, ainsi que 

les documentations fournies, sans autorisation écrite de la part de Groupe Revue Fiduciaire. 

Vous ne pourrez, en outre, utiliser ces logiciels, simultanément sur plusieurs machines. Si l’utilisateur 

change d’ordinateur, il s’engage à procéder, au préalable, à la désinstallation des logiciels de l’ancien 

ordinateur. 

Il est nécessaire de rappeler que vous avez acquis un droit d’utilisation des logiciels. Ces licences ne sont 

pas cessibles à un tiers sans accord préalable. 

Ces logiciels comportent un fichier client. La loi sur l’informatique et libertés vous impose de faire 

une déclaration de possession et d’utilisation de ces logiciels auprès de la Commission Nationale de 

l'Informatique et des Libertés. 

Vous devrez informer vos clients du stockage des données sur support magnétique, et devrez 

modifier ou détruire ces données à leur demande. 

Groupe Revue Fiduciaire ne pourrait être tenu pour responsable si vous vous soustrayiez à ces 

obligations. 

 

GARANTIE 

Il est important d’assurer le ou les logiciels contre la perte ou le vol ; il ne sera, en effet, procédé à aucun 

remplacement gratuit. 

Si des éléments législatifs venaient à modifier les formules de calculs ou les règles choisies, Groupe Revue 

Fiduciaire s’engage à développer une mise à jour payante. Il est utile de rappeler aux bénéficiaires de 

l’assistance téléphonique que le coût de la communication reste à leur charge. 

Dans le cas où des textes législatifs seraient abrogés ou modifiés de telle sorte que le ou les logiciels 

perdent leur objet, Groupe Revue Fiduciaire ne pourrait en être tenue pour responsable et aucune mise à 

jour ni aucun remboursement ne seraient effectués. 

Groupe Revue Fiduciaire ne garantit pas que les fonctionnalités du ou des logiciels satisfassent l’ensemble 

des besoins propres du client. Groupe Revue Fiduciaire n’est pas non plus juridiquement responsable 

d’éventuels dysfonctionnements dans l’exécution du ou des logiciels. 

Groupe Revue Fiduciaire décline toutes responsabilités quant à l’utilisation et à l’interprétation des bilans, 

analyses et simulations. 

L’installation de nos logiciels sur un ordinateur constitue une acceptation des clauses citées dans ce 

chapitre.
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INTRODUCTION 

Si, avant 2004, il était de notoriété commune de constituer des SCI, en optant à l’IS, les bouleversements 

fiscaux apparus cette année-là ont introduit de nombreuses incertitudes quant au type de détention 

d’immeuble d’exploitation au sein des SCI. 

Ce logiciel permet donc de mesurer l’impact fiscal et budgétaire d’une acquisition d’immeuble d’exploitation 

par l’intermédiaire d’une SCI. 

Le logiciel propose des états synthétiques assistant le professionnel dans ses missions de conseil. 

 

Point d’entrée du logiciel : 

Le point d’entrée du logiciel passe par la création ou la consultation d’une fiche client/prospect. Suite à 

l’ouverture d’un dossier, l’arborescence complète des menus s’affiche sur l’écran principal. 

 

Champ de saisie : 

Toutes les rubriques ne sont pas obligatoires. Si un champ dont la saisie est indispensable n’est pas 

renseigné, le message: « saisie obligatoire » apparaît. 

 

Validation : 

La validation des fenêtres du logiciel enregistre automatiquement les informations sur le disque dur. 

Remarque : la touche « Entrée » valide l’écran. 
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Matériel : 

Le logiciel fonctionne sur tous les ordinateurs possédant Windows® XP, VISTA, SEVEN, 8 et serveurs. Il est 

nécessaire de disposer de 1 500 Mo libres sur le disque dur. 

Les éditions s’effectuent aussi bien sur les imprimantes jet d'encre, que les lasers, en noir et blanc ou en 

couleur. 

 

A- LES DOSSIERS 

Saisissez tout d’abord les paramètres du client ou prospect pour lequel vous souhaitez faire la simulation. 

Allez dans « Les dossiers » et sélectionnez « Ouvrir un dossier » si le client/prospect a déjà été 

précédemment saisi. S’il s’agit d’un nouveau client, sélectionnez « Créer un dossier » et renseignez la fiche 

client/conjoint. 

 

1- Créer un dossier 

Dans le menu « Les dossiers », cliquez sur « Créer un nouveau dossier » et remplissez la fiche client. 

Saisir les informations concernant son identité, notamment le nom, la date de naissance et la situation de 

famille. 

Si vous connaissez seulement l’année de naissance de votre client, rentrez la date au 1
er

 janvier de son 

année de naissance 

Si le client est marié ou pacsé, vous devez également remplir les informations relatives au conjoint. 

Une fois la saisie terminée, cliquez sur « Valider ». 
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2- Ouvrir un dossier existant 

Pour ouvrir un dossier existant, il vous suffira d’aller dans le menu « Les dossiers » et de cliquer sur 

« Ouvrir un dossier existant ». 

 

Indiquez le nom du client, puis validez. Le logiciel vous propose la liste des homonymes déjà répertoriés 

précédemment. Sélectionnez le dossier sur lequel vous souhaitez travailler. 

Vous accédez alors à la fiche client que vous devez valider. 

Pour afficher la liste complète des clients, n’inscrivez rien dans le champ « Nom du client », puis validez. 

 

3- Détruire un dossier existant 

Aller dans le menu « Les Dossiers » et cliquer sur « Détruire un dossier existant ». Indiquez le nom du 

dossier que vous désirez supprimer comme dans l’écran précédent. 

Affichage de l’écran : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

« Valider » pour confirmer la suppression ou « Retour » pour annuler. 
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B- LES SIMULATIONS 

Pour effectuer une simulation, entrer dans le menu « Les simulations »  « Acquisition d’un immeuble 

d’exploitation par une SCI ». Apparaît l’écran suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans cette liste nous retrouvons toutes les simulations réalisées, pour accéder à l’une d’elle, il suffira de 

double-cliquer sur la ligne correspondante ou d’appuyer sur le bouton « Sélectionner ». 

Pour créer une simulation, cliquez sur « Ajouter ». Si l’on désire réaliser une nouvelle simulation à partir de 

la première, appuyez sur le bouton « Copier ». On obtient alors une simulation identique, dont il suffit de 

modifier un ou plusieurs paramètres afin d’en mesurer les incidences. 

L’impression de la simulation se fait par le bouton « Imprimer » et la suppression par le bouton 

« Supprimer ». 

Par l’intermédiaire du bouton « Synthèse », le logiciel permet de faire une comparaison entre plusieurs 

simulations. 

Le bouton « Comparer » met en parallèle les résultats de deux études. 

Le logiciel autorise cinq stratégies d’acquisition d’immeuble par l’intermédiaire d’une SCI : 

- Acquisition d’un immeuble d’exploitation via une SCI (standard à l’IR) 

- Acquisition de l’usufruit temporaire d’un bâtiment par la société d’exploitation 

- Acquisition de l’usufruit temporaire des parts de SCI par la société d’exploitation 

- SCI avec option à l’IS (la Société d’exploitation verse un loyer à la SCI) 

- Acquisition par la société d’exploitation (inscription à l’actif du bilan). 
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1- SCI standard à l’IR (la Société d’exploitation verse un loyer à la SCI) 

Il s’agit d’une acquisition classique d’immeuble, généralement par les dirigeants de la Société d’exploitation. 

C’est la forme banale d’une SCI, qui acquiert l’immeuble, le finance et le loue nu à la société d’exploitation. 

Bien entendu, la SCI est à l’IR, les associés sont imposés dans la catégorie des revenus fonciers (IR). 

 

Les associés des SCI sont imposés à l’IR à hauteur de leur quote-part dans la SCI. 

 

a) OPTIONS GÉNÉRALES 

1) Désignation 

Commencer par nommer la simulation, pour la différencier de celles déjà faites ou à faire. 

2) Origine du bien 

Si votre client possède déjà l’immeuble, choisir l’option « L’immeuble est déjà possédé ». L’option 

« L’immeuble est acquis ou construit » est à cocher s’il s’agit d’une nouvelle acquisition d’immeuble. 

Cette dernière option entraîne le calcul des droits d’enregistrement relatifs à la nouvelle acquisition. 

Pour réaliser cette simulation, 
cochez la première case 

Ces zones restent inactives, 
car réservées aux opérations 
démembrées 
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3) Option de location 
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La société d’exploitation peut ne pas être l’unique locataire de l’immeuble. Par défaut, l’option « La société 

d’exploitation est la seule locataire » est cochée. S’il s’avère que la SCI loue à la fois à la société 

d’exploitation et à d’autres, décochez la case et indiquez la quote-part de loyer et de charges payée par la 

société d’exploitation sur le nouvel écran qui apparaît : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4) Fiscalité personnelle de l’associé de la SCI 

Deux niveaux de saisie sont possibles : 

- Simplifié : lorsque l’on a peu d’informations sur le client, on saisira la Tranche Marginale (TMI). 

- Standard : lorsque l’on dispose de renseignements fiscaux tels que : revenu net imposable, nombre 

de parts, réductions d’impôt, les revenus fonciers existants du client, ses prélèvements sociaux. 
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5) Option de calcul de l’IS 

La Société d’exploitation verse un loyer qui constitue des charges. Ces charges viennent réduire le résultat 

de la Société d’exploitation, ce qui va entraîner une économie d’IS. 

Pour les Sociétés générant moins de 38 120 € de bénéfice, il convient de sélectionner l’option « IS calculé à 

15 %, puis à 33,33 % ». 

Par défaut, le logiciel sélectionnera l’option « IS calculé à 33,33 % ». 

 

b) PARAMÈTRES DE L’ÉTUDE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1) Informations relatives à la simulation 

Remplir les informations relatives à la durée de l’étude, la date de constitution, la date de mise en 

exploitation (cette dernière n’apparaît que quand l’immeuble est en cours d’acquisition ou en cours de 

construction). Quand l’immeuble est déjà possédé, la date de mise en exploitation ne vous est pas 

demandée. 

 

Ces zones restent inactives, 
car réservées aux opérations 
démembrées 

 

Ces zones restent inactives, car réservées 
aux opérations démembrées 
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La valeur des parts, c’est le capital de la SCI. 

La détention des parts correspond au pourcentage des parts détenues par le client associé. 

 

2) Caractéristiques de l’immeuble 

Saisir les valeurs du terrain, de l’immeuble, des frais d’acquisition, ainsi que le taux d’évolution annuel du 

bien. La durée d’amortissement de l’immeuble n’intervient pas dans cette simulation ; elle n’est nécessaire 

que pour les SCI à l’IS. 

Les droits d’enregistrement sont calculés de manière systématique par le logiciel lorsque dans les « options 

générales » de l’étude, « L’immeuble est acquis ou construit » est coché. 

Le logiciel permet aussi la saisie manuelle des droits d’enregistrement. 
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3) Emprunt 

Saisir le montant de l’emprunt, son taux, sa durée (en mois). Pour visualiser le tableau d’amortissement de 

l’immeuble, cliquez sur le bouton prévu à cet effet. Possibilité d’inscrire jusqu’à cinq (5) emprunts en cochant 

« Emprunts multiples ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

18 

 

4) Les loyers et charges 

Saisir les loyers versés à la SCI par la société d’exploitation. 

Les charges locatives annuelles représentent les charges payées par la société d’exploitation. 

Les charges propriétaires annuelles sont payées par la SCI. Si certaines dépenses sont mises par 

convention à la charge du locataire, il faut les saisir dans la rubrique « Charges locatives annuelles ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le taux d’évolution annuelle des flux indique l’évolution moyenne dans le temps des recettes et des 

charges. Possibilité de visualiser cette évolution grâce au bouton  

Cocher « Calcul manuel de l’évolution des flux » permet de saisir vous-même l’évolution des flux. 
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c) FONCIER EXISTANT 

Le foncier existant permet de saisir le résultat foncier que le client associé possède déjà dans son 

patrimoine personnel. Le paramétrage a été réduit à quelques rubriques : 

- Les revenus et les charges 

- Les intérêts d’emprunt 

- Les déficits antérieurs non encore imputés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si le client associé possède des biens faisant l’objet d’un amortissement Périssol, Besson, Robien, Borloo…, 

il faut les comptabiliser dans le poste « Charges des propriétés rurales et urbaines ». 

 

d) FISCALITÉ ACTUELLE 

Si vous réalisez une étude avec une fiscalité du client en mode « Simplifié », vous pouvez saisir la Tranche 

Marginale d’Imposition.  
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En mode « Standard », vous indiquerez, pour chacune des années, le nombre de parts (qui peut varier 

lorsqu’un enfant quitte le foyer fiscal) et le revenu net imposable. Il s’agit du revenu ayant fait l’objet de 

l’abattement de 10 % sur les salaires, après abattement pour réfaction de 40 % sur les valeurs mobilières et 

après déduction des charges telles que les pensions alimentaires, la CSG déductible de l’année précédente 

et les prélèvements sociaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le logiciel déterminera l’impôt simple aussi appelé impôt au barème. Ce montant de droit simple peut être 

différent de l’impôt inscrit sur l’avis d’imposition reçu par le client ; ce cas survient lorsque le contribuable est 

concerné par la règle de plafonnement du quotient familial. Cette différence n’a aucune incidence sur le 

résultat. 

 

e) RÉSULTAT FONCIER 

Il s’agit de comparer l’évolution du résultat foncier du client associé avant et après l’investissement. Selon 

les règles en vigueur, lorsque le résultat est déficitaire, les intérêts d’emprunt ne peuvent être imputés que 

sur les revenus fonciers des dix années futures (déficit catégoriel), tandis que les autres charges (y compris 

les amortissements) sont imputables sur le revenu global jusqu’à 10 700 euros ; le dépassement rejoignant 

les déficits catégoriels. 
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f) RÉSULTAT FISCAL PERSONNEL (IR) 

Si vous avez sélectionné le type d’étude fiscale « simplifié », le calcul de l’évolution fiscal s’effectuera 

basiquement en multipliant le nouveau résultat foncier par le taux de la TMI, additionnée éventuellement des 

Prélèvements sociaux (15,50 %) en cas de gain. 
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Si le mode sélectionné est « Standard », le logiciel effectuera un calcul plus détaillé. Il recalculera 

précisément l’impôt en fonction du revenu net imposable, du nombre de parts et des prélèvements sociaux 

générés par l’acquisition de la SCI. 

 

g) TRÉSORERIE PERSONNELLE 

Ce tableau présente l’impact de l’investissement sur la trésorerie personnelle du client associé. 

Il indique les entrées et les sorties financières représentées par les loyers, les charges propriétaires, l’apport 

personnel, l’emprunt (intérêts + capital) et le supplément (ou l’économie) d’impôt sur le revenu. Il est à noter 

que compte tenu de son mode de déclaration, l’IR est décalé d’un an. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

h) RÉSULTAT FISCAL DE LA SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

Le tableau démontre l’impact de la location de l’immeuble sur le résultat fiscal de la société d’exploitation. 
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La colonne « Charges déductibles » contiendra les loyers additionnés des charges locatives versées par la 

société d’exploitation à la SCI. L’économie (théorique) d’IS est obtenue en multipliant le résultat fiscal par 

33,33 % si l’option « IS calculé à 33,33% » avait été sélectionnée ou 15 % jusqu’à hauteur de 38 120 € 

puis 33,33 % au-delà si telle est l’option choisie. 

 

i) TRÉSORERIE DE LA SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

Il s’agit d’afficher l’évolution de la trésorerie (résultat financier) de la Société d’exploitation dans le temps. 

Trésorerie = Dépenses – Économie d’IS 
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j) VENTE DE L’IMMEUBLE ET PRODUIT DE CESSION 

Le champ produit de cession est calculé en tenant compte de la valeur d’acquisition du bien immobilier (hors 

frais) et du taux d’évolution annuelle saisi sur l’écran « paramètres d’étude ». 

Pour les frais d’acquisition, le logiciel sélectionnera le plus élevé entre les frais d’acquisition réels et 7,5 % de la 

valeur de l’immeuble. 

Pour les travaux, il est prévu une majoration forfaitaire de 15 % du prix d'acquisition si la détention excède 5 

ans, autrement on n’y a pas droit en représentation des travaux réalisés par le vendeur s’il ne prend pas en 

compte le montant réel des travaux (lorsque le contribuable n’est pas en état d’apporter la justification des 

dépenses de construction, d’agrandissement, de rénovation ou d’amélioration). 

Les plus-values immobilières sont taxées suivant le taux proportionnel et uniforme de 19 % (+ 15,50 % de 

prélèvements sociaux) après les abattements pour durée de détention. 

Depuis le 1
er

 septembre 2013, il y a une dissociation entre l’abattement fiscal pour durée de détention et 

l’abattement de la base taxable des prélèvements sociaux pour durée de détention (avant cette date, les 

deux abattements étaient confondus). 

Ainsi, la base fiscale taxable est nulle après 22 ans de détention (6 % d’abattement entre la 6
e
 et la 21

e
 

année puis 4 % la 22
e
 année). 

La base taxable des prélèvements sociaux est, quant à elle, abattue de 1,65 % de 6 à 21 ans 1,60 % la 22
e
 

année et 9 % à partir de 23
e
 année. 
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Ce qui fait qu’entre la 23
e
 et la 30

e
 année de détention, les plus-values immobilières ne sont soumises 

qu’aux seuls prélèvements sociaux. 

Quand l’abattement est à 100 %, pas de taxation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le logiciel détermine automatiquement la plus-value de cession et calcule les abattements pour durée de 

détention. 
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2- Acquisition de l’usufruit temporaire d’un bâtiment par la Société d’exploitation 

a) OPTIONS GÉNÉRALES 

La Société d’exploitation, au lieu de payer un loyer, décide d’acquérir l’usufruit temporaire de l’immeuble et 

la SCI achète la nue-propriété. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1) Désignation 

Commencer par nommer la simulation, pour la différencier de celles déjà faites ou à faire. 

 

2) Origine du bien 

Si votre client possède déjà l’immeuble, choisir l’option « L’immeuble est déjà possédé ». L’option  

« L’immeuble est acquis ou construit » est à cocher s’il s’agit d’une nouvelle acquisition d’immeuble. 

Cette dernière option entraîne le calcul des droits d’enregistrement relatifs à la nouvelle acquisition. 
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3) Option de location 
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La société d’exploitation peut ne pas être l’unique locataire de l’immeuble. Par défaut, l’option « La société 

d’exploitation est la seule locataire » est cochée. S’il s’avère que la SCI loue à la fois à la société 

d’exploitation et à d’autres, décochez la case et indiquez la quote-part de loyer et de charges payé par la 

société d’exploitation sur le nouvel écran qui apparaît : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4) Fiscalité personnelle de l’associé de la SCI 

Deux niveaux de saisie sont possibles : 

- Simplifié : lorsque l’on a peu d’informations sur le client, on saisira la Tranche Marginale (TMI). 

- Standard : lorsque l’on dispose de renseignements fiscaux tels que : revenu net imposable, nombre de 

parts, réductions d’impôt, les revenus fonciers existants du client, ses prélèvements sociaux. 
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5) Option de calcul de l’usufruit 

L’usufruit de l’immeuble peut être déterminé automatiquement par le logiciel ou saisi par l’utilisateur. Le 

logiciel fait le calcul de l’usufruit économique de l’immeuble. S’il s’agit d’un démembrement conventionnel 

(c'est-à-dire que l’usufruit est fixé de manière conventionnelle), l’utilisateur a la possibilité de l’inscrire lui-

même. Lorsque l’usufruitier est une personne morale, la durée ne peut être plus que trentenaire. 

Dans les options, on peut choisir, pour le calcul de l’usufruit du bâtiment, de prendre en compte ou d’exclure 

l’indexation (évolution) de la valeur locative. 

 

6) Option de calcul du taux d’actualisation 

Là également, il est donné à l’utilisateur, le choix de déterminer lui-même ce taux ou de faire confiance au 

logiciel qui calcule un taux de rendement facial. 

 

b) PARAMÈTRES DE L’ÉTUDE 

1) Informations relatives à la simulation 

Remplir les informations relatives à la durée de l’étude, la date de constitution, la date de mise en 

exploitation (cette dernière n’apparaît que quand l’immeuble est en cours d’acquisition ou en cours de 

construction). Quand l’immeuble est déjà possédé, la date de mise en exploitation ne vous est pas 

demandée. 
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La valeur des parts, c’est le capital de la SCI. 

La détention des parts correspond au pourcentage des parts détenues par le client associé.  

 

2) Caractéristiques de l’immeuble 

Saisir les valeurs du terrain, de l’immeuble, les frais d’acquisition, ainsi que le taux d’évolution annuel du 

bien. 

Les droits d’enregistrement sont calculés de manière systématique par le logiciel lorsque dans les « options 

générales » de l’étude, « L’immeuble est acquis ou construit » est coché. 

Le logiciel permet aussi la saisie manuelle des droits d’enregistrement. 

 

 

 

 

 

Saisissez la durée d’amortissement de l’immeuble pour un amortissement global de l’immeuble.  

Si vous faites le choix des amortissements par composants, cochez la case correspondante et saisissez vos 

composants en pourcentage et les durées d’amortissement correspondantes puis validez. 
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3) Emprunt souscrit par le nu-propriétaire 

Ce premier emprunt correspond à l’acquisition de la nue-propriété de l’immeuble par la SCI. Ce cadre 

correspond aux emprunts souscrits par la SCI. Possibilité d’inscrire jusqu’à cinq (5) emprunts. 
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En ce qui concerne l’emprunt fait par la société civile, il s’agit du financement réalisé par le nu-propriétaire. 

Il représente souvent le résultat suivant : 

Totale acquisition – Valeur des parts – Valeur usufruit temporaire 

 

4) Les loyers et charges 

Nécessaires pour le calcul de l’usufruit. Si la durée de démembrement est inférieure à la durée de l’étude, le 

logiciel considère que la société d’exploitation versera le loyer à la SCI au terme du démembrement. 

 

5) Durée du démembrement 

La durée du démembrement doit être supérieure à la durée de l’emprunt. La valeur de l’usufruit temporaire 

est automatiquement calculée sur la base d’un usufruit économique en tenant compte de la valeur du bien 

(hors frais d’acquisition) des loyers annuels et évidemment de la durée de l’usufruit. 

La saisie de la durée de cession de l’usufruit permet de déterminer automatiquement la valeur de 

l’usufruit temporaire et les droits d’enregistrement. 

Sachant que la durée maximale de démembrement est de 30 ans (article 669 du CGI, alinéa 2). 
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Le logiciel calcule par ailleurs l’impôt sur la cession de l’usufruit (IR + Prélèvements sociaux). Le calcul ne se 

fait que lorsque l’immeuble était déjà possédé par votre client (cf. Options générales) et c’est ce dernier qui 

cède l’usufruit temporaire du bâtiment à la Société d’exploitation. 

 

6) Emprunt souscrit par la Société d’exploitation 

Il s’agit de l’emprunt souscrit par la Société d’exploitation pour l’acquisition de l’usufruit temporaire du 

bâtiment. Le montant de l’emprunt souscrit par la Société d’exploitation correspond au financement de 

l’usufruit temporaire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c) FONCIER EXISTANT 

Le foncier existant permet de saisir le résultat foncier que le client associé possède déjà dans son 

patrimoine personnel. Le paramétrage a été réduit à quelques rubriques : 

- Les revenus et charges 

- Les intérêts d’emprunt 

- Les déficits antérieurs non encore imputés. 
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Si le client associé possède des biens faisant l’objet d’un amortissement Périssol, Besson, Robien, Borloo…, 

il faut les comptabiliser dans le poste « Charges des propriétés rurales et urbaines ». 

 

d) FISCALITÉ ACTUELLE 

Si vous réalisez une étude avec une fiscalité du client en mode « Simplifié », vous pouvez saisir la Tranche 

Marginale d’Imposition. 
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En mode « Standard », vous indiquerez, pour chacune des années, le nombre de parts (qui peut varier 

lorsqu’un enfant quitte le foyer fiscal) et le revenu net imposable. Il s’agit du revenu ayant fait l’objet de 

l’abattement de 10 % sur les salaires, après abattement pour réfaction de 40 % sur les valeurs mobilières et 

après déduction des charges telles que les pensions alimentaires, la CSG déductible de l’année précédente 

et les prélèvements sociaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le logiciel déterminera l’impôt simple, aussi appelé impôt au barème. Ce montant de droit simple peut être 

différent de l’impôt inscrit sur l’avis d’imposition reçu par le client ; ce cas survient lorsque le contribuable est 

concerné par la règle de plafonnement du quotient familial. Cette différence n’a aucune incidence sur le 

résultat. 

 

e) RÉSULTAT FONCIER 

Il n’y a que les charges de propriétaires. Pendant toute la durée du démembrement, seules les charges 

propriétaires viendront s’imputer sur le résultat foncier. 
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Pendant toute la durée du démembrement, la Société d’exploitation étant usufruitière ne versera pas de 

loyers. 

 

f) RÉSULTAT FISCAL PERSONNEL 

Si vous avez sélectionné le type d’étude fiscale « simplifié », le calcul de l’évolution fiscale s’effectuera 

basiquement en multipliant le nouveau résultat foncier par le taux de la TMI, additionnée éventuellement des 

Prélèvements sociaux (15,50 %) en cas de gain. 

Si le mode sélectionné est « Standard », le logiciel effectuera un calcul plus détaillé. Il recalculera 

précisément l’impôt en fonction du revenu net imposable, du nombre de parts et des prélèvements sociaux 

générés par l’acquisition de la SCI. 
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Pendant toute la durée du démembrement, le revenu Net imposable ne varie pas, car aucun revenu foncier 

ne vient le modifier. 

 

g) TRÉSORERIE PERSONNELLE 

Pendant la durée du démembrement, il n’y aura aucun loyer, la société d’exploitation ayant acquis l’usufruit. 

Le tableau de trésorerie sera donc réduit aux charges propriétaires, à l’apport, au remboursement de 

l’emprunt finançant la nue-propriété et à la faible économie d’impôt (liée uniquement aux charges 

propriétaires qui sont imputables sur le revenu global). Si l’immeuble est déjà possédé, apparaîtra à la 

colonne « apport financiers et adossement » le solde net de cession de l’usufruit temporaire du bâtiment. 
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h) RÉSULTAT FISCAL SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’économie d’IS (théorique) correspond à 33,33 % du résultat fiscal. 
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Pendant la durée du démembrement, le tableau présentera les charges locatives et les droits 

d’enregistrements liés à l’acquisition de l’usufruit la première année, les amortissements calculés en divisant 

la valeur de l’usufruit temporaire par la durée de l’usufruit et les intérêts d’emprunt finançant l’acquisition de 

l’usufruit temporaire. 

 

i) TRÉSORERIE SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La trésorerie de la Société d’exploitation est obtenue en additionnant : 

- Les dépenses déterminées par l’apport (différence entre le prix d’acquisition et l’emprunt, la première 

année) et les charges 

- L’emprunt finançant l’usufruit 

- L’économie d’IS calculée dans le tableau précédent. 

 

j) VENTE DE L’IMMEUBLE ET PRODUIT DE CESSION 

Le champ produit de cession est calculé en tenant compte de la valeur d’acquisition du bien immobilier (hors 

frais) et du taux d’évolution annuelle saisi sur l’écran « paramètres d’étude ». 

Pour les frais d’acquisition, le logiciel sélectionnera le plus élevé entre les frais d’acquisition réels et 7,5 % 

de la valeur de l’immeuble.  
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Pour les travaux, il est prévu une majoration forfaitaire de 15 % du prix d’acquisition si la détention excède 5 

ans, autrement on n’y a pas droit en représentation des travaux réalisés par le vendeur s’il ne prend pas en 

compte le montant réel des travaux (lorsque le contribuable n’est pas en état d’apporter la justification des 

dépenses de construction, d’agrandissement, de rénovation ou d’amélioration). 

Les plus-values immobilières sont taxées suivant le taux proportionnel et uniforme de 19 % (+ 15,50 % de 

prélèvements sociaux) après les abattements pour durée de détention. 

Depuis le 1
er

 septembre 2013, il y a une dissociation entre l’abattement fiscal pour durée de détention et 

l’abattement de la base taxable des prélèvements sociaux pour durée de détention (avant cette date, les 

deux abattements étaient confondus). 

Ainsi, la base fiscale taxable est nulle après 22 ans de détention (6 % d’abattement entre la 6
e
 et la 21

e
 

année puis 4 % la 22
e
 année). 

La base taxable des prélèvements sociaux est quant à elle abattue de 1,65 % de 6 à 21 ans, 1,60 % la 22
e
 

année, et 9 % à partir de 23
e
 année. 

Ce qui fait qu’entre la 23
e
 et la 30

e
 année de détention, les plus-values immobilières ne sont soumises 

qu’aux seuls prélèvements sociaux. Quand l’abattement est à 100 %, pas de taxation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le logiciel détermine automatiquement la plus-value de cession et calcule les abattements pour durée de 

détention. 
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3- Acquisition de l’usufruit temporaire des parts de SCI par la Société d’exploitation 

Au lieu d’acquérir l’usufruit temporaire des bâtiments, la société d’exploitation acquiert l’usufruit temporaire des 

parts de la SCI afin de bénéficier de la fiscalité à l’IS conformément à l’article 238 bis K du CGI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Se passe en deux étapes : 

- L’opération consiste à constituer une SCI, celle-ci acquiert donc un bâtiment, qu’elle finance par un 

emprunt et qu’elle loue à la Société d’exploitation. 

- Dans un deuxième temps, la Société d’exploitation achète aux associés de la SCI, l’usufruit 

temporaire de leurs parts. 

Une personne morale étant associé de la SCI, il y aura application de l’article 238 bis K du CGI qui aura pour 

effet de rendre la SCI passible de l’IS, sans y avoir opté. De ce fait, au terme du démembrement, les 

associés redeviendront pleins propriétaires des parts, la SCI retrouvant le régime des revenus fonciers 

classiques. 

 

Qu’est-ce que l’usufruit temporaire des parts ? 

C’est la valeur des flux de trésorerie futurs actualisés pendant la durée du démembrement. 

Le résultat de la SCI à l’IS remonte à la Société d’exploitation. 
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a) OPTIONS GÉNÉRALES 

1) Désignation 

Commencer par nommer la simulation, pour la différencier de celles déjà faites ou à faire. 

2) Origine du bien 

Si votre client possède déjà l’immeuble, choisir l’option « L’immeuble est déjà possédé ». L’option 

« L’immeuble est acquis ou construit » est à cocher s’il s’agit d’une nouvelle acquisition d’immeuble. 

Cette dernière option entraîne le calcul des droits d’enregistrement relatifs à la nouvelle acquisition. 
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3) Option de location 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La société d’exploitation peut ne pas être l’unique locataire de l’immeuble. Par défaut, l’option « La société 

d’exploitation est la seule locataire » est cochée. S’il s’avère que la SCI loue à la fois à la société 

d’exploitation et à d’autres, décochez la case et indiquez la quote-part de loyer et de charges payée par la 

société d’exploitation sur le nouvel écran qui apparaît : 
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4) Fiscalité personnelle de l’associé de la SCI 

Deux niveaux de saisie sont possibles : 

- Simplifié : lorsque l’on a peu d’information sur le client, on saisira la Tranche Marginale (TMI). 

- Standard : lorsque l’on dispose de renseignements fiscaux tels que : revenu net imposable, nombre 

de parts, réductions d’impôt, les revenus fonciers existants du client, ses prélèvements sociaux.  

 

 

5) Option de calcul de l’IS 

La Société d’exploitation verse un loyer qui constitue des charges. Ces charges viennent réduire le résultat 

de la Société d’exploitation, ce qui va entraîner une économie d’IS. 

Pour les Sociétés générant moins de 38 120 € de bénéfice, il convient de sélectionner l’option « IS calculé à 

15 % puis à 33,33 % ». 

Par défaut, le logiciel sélectionnera l’option « IS calculé à 33,33 % ». 
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6) Option de calcul du taux d’actualisation 

Là également, il est donné à l’utilisateur le choix de déterminer lui-même ce taux ou de faire confiance au 

logiciel qui calcule un taux de rendement facial. 

 

7) Option de calcul de l’usufruit 

L’usufruit temporaire des parts de la SCI peut être déterminé automatiquement par le logiciel ou saisi par 

l’utilisateur. Pour déterminer la valeur de l’usufruit des parts, le logiciel calcule la valeur nette actualisée des 

revenus nets générés par la SCI pendant la période du démembrement. Autrement dit, pour connaître la 

valeur de l’usufruit des parts, nous avons besoin d’estimer la trésorerie future que servira la SCI dans le 

temps. La SCI loue l’immeuble qui génère des revenus ; en contrepartie, elle va rembourser l’emprunt et 

payer des taxes. 

 

8) Calcul des droits sur l’acquisition des parts de SCI 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Par défaut, le logiciel choisit le calcul sur la valeur nominale des parts. La deuxième option permet le calcul 

par la valeur des flux futurs actualisés à l’infini (100 ans pour le logiciel). Cette dernière option est réservée 

aux spécialistes, car elle s’applique dans des cadres très spécifiques.  
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b) PARAMÈTRES D’ÉTUDE 

1) Informations relatives à la simulation 

 

 

 

 

 

 

 

 

Remplir les informations relatives à la durée de l’étude, la date de constitution, la date de mise en 

exploitation (cette dernière n’apparaît que quand l’immeuble est en cours d’acquisition ou en cours de 

construction). Quand l’immeuble est déjà possédé, la date de mise en exploitation ne vous est pas 

demandée. 

La valeur des parts, c’est le capital de la SCI. 

La détention des parts correspond au pourcentage des parts détenues par le client associé. 

 

2) Caractéristiques de l’immeuble 

Saisir les valeurs du terrain, de l’immeuble, des frais d’acquisition, ainsi que le taux d’évolution annuel 

du bien. 

Les droits d’enregistrement sont calculés de manière systématique par le logiciel lorsque dans les « options 

générales » de l’étude, « L’immeuble est acquis ou construit » est coché. 

Le logiciel permet aussi la saisie manuelle des droits d’enregistrement. 
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Saisissez la durée d’amortissement de l’immeuble pour un amortissement global de l’immeuble. 

Si vous faites le choix des amortissements par composants, cochez la case correspondante, et saisissez vos 

composants en pourcentage et les durées d’amortissement correspondantes et validez. 
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3) Emprunt souscrit par la SCI 

Ce cadre correspond aux emprunts souscrits par la SCI. Possibilité d’inscrire jusqu’à cinq (5) emprunts. 
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4) Les loyers et charges 

Nécessaires pour le calcul de l’usufruit. Permet de calculer le taux d’actualisation nécessaire au calcul de 

l’usufruit des parts. Cocher le « Calcul manuel de l’évolution des flux » permet de saisir manuellement les 

différents flux (hors emprunts) relatifs à l’exploitation de la SCI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

5) Valeur de l’usufruit temporaire 

Si la valeur de l’usufruit temporaire est négative, cela signifie que la SCI représentera une source de coût 

pour la Société d’exploitation. Pour ne pas risquer l’acte anormal de gestion, le logiciel ne vous permettra 

pas de poursuivre l’étude si la valeur de l’usufruit temporaire est négative. 

En augmentant la durée du démembrement, vous ferez accroître la valeur de l’usufruit temporaire. 
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En cliquant sur la petite loupe, vous obtiendrez le détail de la valeur nette actualisée (VAN) du flux de 

trésorerie net d’IS remontant à la Société d’exploitation chaque année. 

Pour avoir la valeur de l’IS, il faut prendre le résultat fiscal de la SCI à l’IS et lui appliquer le taux de 33,33 %. 

En cliquant sur le bouton de la loupe, vous aurez l’écran suivant : 
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Le taux d’actualisation retenu est obtenu en divisant le loyer par la valeur totale d’acquisition ; en d’autres 

termes, il s’agit du rendement du bien. 

Le taux d’actualisation(i) = (1 + tx d’actualisation)
(i)

 

La valeur actuelle = Trésorerie nette  Taux d’actualisation 

 

6) Les droits d’enregistrement 

Il s’agit des droits d’enregistrement liés à l’acquisition de l’usufruit temporaire des parts par la Société 

d’exploitation. En cliquant sur le bouton de la loupe, vous aurez l’écran vous détaillant le calcul : 

 

 

 

 

 

 

7) Emprunt souscrit par la Société d’exploitation 

Il s’agit de l’emprunt souscrit par la Société d’exploitation pour l’acquisition de l’usufruit des parts. 
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c) FONCIER EXISTANT 

Le foncier existant permet de saisir le résultat foncier que le client associé possède déjà dans son 

patrimoine personnel. Le paramétrage a été réduit à quelques rubriques : 

- Les revenus et les charges 

- Les intérêts d’emprunt 

- Les déficits antérieurs non encore imputés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Si le client associé possède des biens faisant l’objet d’un amortissement Périssol, Besson, Robien, Borloo…, 

il faut les comptabiliser dans le poste « Charges des propriétés rurales et urbaines ». 

 

d) FISCALITÉ ACTUELLE 

Si vous réalisez une étude en mode « Simplifié », vous pouvez saisir la Tranche Marginale d’Imposition. 
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Si l’étude est réalisée en mode « Standard », vous indiquerez, pour chacune des années, le nombre de 

parts (qui peut varier lorsqu’un enfant quitte le foyer fiscal) et le revenu net imposable. Il s’agit du revenu 

ayant fait l’objet de l’abattement de 10 % sur les salaires, après abattement pour réfaction de 40 % sur les 

valeurs mobilières et après déduction des charges telles que les pensions alimentaires, la CSG déductible 

de l’année précédente et les prélèvements sociaux. 
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Le logiciel déterminera l’impôt simple aussi appelé impôt au barème. Ce montant de droit simple peut être 

différent de l’impôt inscrit sur l’avis d’imposition reçu par le client ; ce cas survient lorsque le contribuable est 

concerné par la règle de plafonnement du quotient familial. Cette différence n’a aucune incidence sur le 

résultat. 

 

e) RÉSULTAT FONCIER 

Pendant toute la durée du démembrement des parts, « Résultat foncier » et « Résultat fiscal personnel » 

seront vides car la SCI aura basculé dans le régime des Sociétés à l’IS sans y avoir opté. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

f) RÉSULTAT FISCAL PERSONNEL (IR) 

« Résultat fiscal personnel » vide, car la SCI aura basculé dans le régime des Sociétés à l’IS sans y avoir 

opté. 
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g) TRÉSORERIE PERSONNELLE 

La trésorerie personnelle fera apparaître, dans la colonne « apports financiers et adossement », la différence 

entre la valeur des parts à l’origine et la valeur de l’usufruit temporaire des parts (valeur de cession de 

l’usufruit temporaire). 
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La SCI dépendant du régime de l’IS, les boutons « Résultat fiscal SCI à l’IS » et « Trésorerie SCI à l’IS » 

deviennent actifs. 

 

h) RÉSULTAT FISCAL SCI À L’IS 

La SCI étant à l’IS sans y avoir opté (donc réversible), son résultat fiscal remontera à la Société 

d’exploitation. En outre, elle pourra déduire les frais d’acquisition et amortir l’immeuble d’exploitation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les recettes correspondent aux loyers payés par la Société d’exploitation à la SCI. Les charges 

d’exploitation comprennent les frais d’acquisition (la première année) et les charges propriétaires. 

La SCI est à l’IS, donc on peut amortir l’immeuble. Le montant annuel de l’amortissement est calculé en 

divisant la valeur de l’immeuble (hors terrain et hors frais) par la durée d’amortissement saisie dans les  

« Paramètres de l’étude ». 

La colonne « Résultats fiscaux » sera reportée dans le tableau « Résultat fiscal Société d’exploitation ». 

 

i) TRÉSORERIE SCI À L’IS 

Les recettes proviennent des loyers perçus de la Société d’exploitation. 

Les dépenses sont calculées en tenant compte de l’apport (première année) et des charges propriétaires. 
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La colonne « Trésorerie » sera reportée dans le tableau « Trésorerie Société d’exploitation » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

j) RÉSULTAT FISCAL SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

Les recettes imposables proviennent du résultat fiscal de la Société à l’IS lorsque celui-ci est positif. 

 

Dans les charges déductibles, il y a les loyers, les charges locatives et éventuellement les résultats fiscaux 

de la SCI à l’IS lorsque ces derniers sont déficitaires. 

Au niveau de cet écran, les amortissements sont ceux de la valeur de l’US des parts sur la durée du 

démembrement. 

Les intérêts d’emprunt correspondent à l’emprunt souscrit pour l’acquisition de l’usufruit des parts. 
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La valeur de l’usufruit des parts étant en général assez faible, la Société d’exploitation a rarement recours à 

l’emprunt. 

L’économie d’impôt est égale à 33,33 % du résultat fiscal calculé. 

 

k) TRÉSORERIE SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

La trésorerie de la Société d’exploitation est obtenue en additionnant : 

- La trésorerie de la SCI qui remonte à la Société d’exploitation 

- Les dépenses déterminées par l’apport (première année) et les charges 

- L’emprunt finançant l’usufruit 

- L’économie d’IS calculée dans le tableau précédent. 
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l) VENTE DE L’IMMEUBLE ET PRODUIT DE CESSION 

Le champ produit de cession est calculé en tenant compte de la valeur d’acquisition du bien immobilier (hors 

frais) et du taux d’évolution annuelle saisi sur l’écran « Paramètres d’étude ». 

Pour les frais d’acquisition, le logiciel sélectionnera le plus élevé entre les frais d’acquisition réels et 7,5 % 

de la valeur de l’immeuble. 

Pour les travaux, il est prévu une majoration forfaitaire de 15 % du prix d’acquisition si la détention excède 5 

ans, autrement on n’y a pas droit en représentation des travaux réalisés par le vendeur s’il ne prend pas en 

compte le montant réel des travaux (lorsque le contribuable n'est pas en état d'apporter la justification des 

dépenses de construction, d’agrandissement, de rénovation ou d’amélioration). 

Les plus-values immobilières sont taxées suivant le taux proportionnel et uniforme de 19 % (+ 15,50 % de 

prélèvements sociaux) après les abattements pour durée de détention. 

Depuis le 1
er

 septembre 2013, il y a une dissociation entre l’abattement fiscal pour durée de détention et 

l’abattement de la base taxable des prélèvements sociaux pour durée de détention (avant cette date, les 

deux abattements étaient confondus). 
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Ainsi, la base fiscale taxable est nulle après 22 ans de détention (6 % d’abattement entre la 6
e
 et la 21

e
 

année puis 4 % la 22
e
 année). 

La base taxable des prélèvements sociaux est quant à elle abattue de 1,65 % de 6 à 21 ans, 1,60 % la 22
e
 

année et 9 % à partir de 23
e
 année. 

Ce qui fait qu’entre la 23
e
 et la 30

e
 année de détention, les plus-values immobilières ne sont soumises 

qu’aux seuls prélèvements sociaux. 

Quand l’abattement est à 100 %, pas de taxation. 

Le logiciel détermine automatiquement la plus-value de cession et calcule les abattements pour durée de 

détention. 
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4- SCI avec option à l’IS (la Société d’exploitation verse un loyer à la SCI) 

C’est comme la première simulation pour la société d’exploitation. 

Avec 2 écrans supplémentaires : 

- Résultat fiscal de la SCI à l’IS 

- Trésorerie de la SCI à l’IS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette simulation intègre la notion de distribution du résultat excédentaire de la SCI. Le logiciel propose deux 

options : choisir de distribuer le résultat soit annuellement, soit à la fin de la simulation. 

Le taux de rémunération annuel est celui du placement de la trésorerie disponible. 

 

a) OPTIONS GÉNÉRALES 

1) Désignation 

Commencer par nommer la simulation, pour la différencier de celles déjà faites ou à faire. 
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2) Type de constitution 

Sélectionner l’option « SCI avec option pour l’IS (la Société d’exploitation verse un loyer à la SCI) ». 

 

3) Origine du bien 

Si votre client possède déjà l’immeuble, choisir l’option « L’immeuble est déjà possédé ». L’option 

« L’immeuble est acquis ou construit » est à cocher s’il s’agit d’une nouvelle acquisition d’immeuble. 

Cette dernière option entraîne le calcul des droits d’enregistrement relatifs à la nouvelle acquisition. 
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4) Option de location 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La société d’exploitation peut ne pas être l’unique locataire de l’immeuble. Par défaut, l’option « La société 

d’exploitation est la seule locataire » est cochée. S’il s’avère que la SCI loue à la fois à la société 

d’exploitation et à d’autres, décochez la case et indiquez la quote-part de loyer et de charges payée par la 

société d’exploitation sur le nouvel écran qui apparaît : 
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5) Fiscalité personnelle de l’associé de la SCI 

Deux niveaux de saisie sont possibles : 

- Simplifié : lorsque l’on a peu d’information sur le client, on saisira la Tranche Marginale (TMI). 

- Standard : lorsque l’on dispose de renseignements fiscaux tels que : revenu net imposable, nombre de 

parts, réductions d’impôt, les revenus fonciers existants du client, ses prélèvements sociaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

b) PARAMÈTRES DE L’ÉTUDE 

1) Informations relatives à la simulation 

Remplir les informations relatives à la durée de l’étude, la date de constitution, la date de mise en 

exploitation (cette dernière n’apparaît que quand l’immeuble est en cours d’acquisition ou en cours de 

construction). Quand l’immeuble est déjà possédé, la date de mise en exploitation ne vous est pas 

demandée. 
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La valeur des parts, c’est le capital de la SCI. 

La détention des parts correspond au pourcentage des parts détenues par le client associé. 

 

2) Caractéristiques de l’immeuble 

Saisir les valeurs du terrain, de l’immeuble, les frais d’acquisition, ainsi que le taux d’évolution annuelle du 

bien. 

Les droits d’enregistrement sont calculés de manière systématique par le logiciel lorsque dans les « Options 

générales » de l’étude, « L’immeuble est acquis ou construit » est coché. Le logiciel permet aussi la 

saisie manuelle des droits d’enregistrement. 
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Saisissez la durée d’amortissement de l’immeuble pour un amortissement global de l’immeuble. 

Si vous faites le choix des amortissements par composants, cochez la case correspondante, et saisissez vos 

composants en pourcentage et les durées d’amortissement correspondantes et validez. 
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3) Emprunt 

Cet emprunt correspond à l’acquisition de l’immeuble par la SCI. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

c) FISCALITÉ ACTUELLE 

Si vous réalisez une étude en mode « Simplifié », vous pouvez saisir la Tranche Marginale d’Imposition. 
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Si l’étude est réalisée en mode « Standard », vous indiquerez, pour chacune des années, le nombre de 

parts (qui peut varier lorsqu’un enfant quitte le foyer fiscal) et le revenu net imposable. Il s’agit du revenu 

ayant fait l’objet de l’abattement de 10 % sur les salaires, après abattement pour réfaction de 40 % sur les 

valeurs mobilières et après déduction des charges telles que les pensions alimentaires, la CSG déductible 

de l’année précédente et les prélèvements sociaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le logiciel déterminera l’impôt simple aussi appelé impôt au barème. Ce montant de droit simple peut être 

différent de l’impôt inscrit sur l’avis d’imposition reçu par le client ; ce cas survient lorsque le contribuable est 

concerné par la règle de plafonnement du quotient familial. Cette différence n’a aucune incidence sur le 

résultat. 

Pas de résultat foncier ni de résultat fiscal personnel. 

 

d) TRÉSORERIE PERSONNELLE 

Ne figurent que les apports financiers et les adossements s’il y a lieu. 
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e) RÉSULTAT FISCAL SCI À l’IS 

Sur l’écran du résultat fiscal, nous pouvons noter qu’on déduit les frais d’acquisition la première année et 

qu’on tient compte de l’amortissement de l’immeuble (compte tenu de la durée qui a été saisie dans les 

paramètres d’étude). 
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f) TRÉSORERIE SCI À l’IS 

Les recettes proviennent des loyers perçus de la Société d’exploitation. 

Les dépenses sont calculées en tenant compte de l’apport (première année) et des charges propriétaires, La 

colonne « remboursement emprunt » correspond à l’emprunt souscrit par la SCI à l’IS. 

La colonne « Impôt Société » correspond à celle du « Résultat fiscal SCI à l’IS ». Et le résultat de ces 

recettes et dépendes représente la trésorerie de la SCI à l’IS. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

g) RÉSULTAT FISCAL DE LA SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

Ici nous retrouverons les loyers payés par la Société d’exploitation à la SCI ainsi que les charges locatives 

annuelles. 
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Et en dernière colonne, nous avons l’économie d’impôt générée par cette charge qu’est la location de 

l’immeuble. 

 

h) TRÉSORERIE DE LA SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 
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Comme tous les tableaux de trésorerie, nous avons les recettes et les dépenses. D’un côté, nous avons les 

loyers, et de l’autre l’économie d’IS induite par cette charge. 

 

i) VENTE DE L’IMMEUBLE ET PRODUIT DE CESSION 

Le champ produit de cession est calculé en tenant compte de la valeur d’acquisition du bien immobilier (hors 

frais) et du taux d’évolution annuelle saisi sur l’écran « paramètres d’étude ». 

La valeur nette comptable est automatiquement calculée en prenant comme base : 

- La date d’acquisition de l’immeuble 

- La valeur d’acquisition de l’immeuble 

- La durée d’amortissement 

- La durée de l’étude. 

La VNC est donc déterminée à l’issue de la durée de simulation. Par exemple, si une durée de simulation 

est à 17 ans, la VNC est calculée à 17 ans de détention révolue. Le logiciel calcule alors l’IS puis détermine 

les dividendes distribuées à l’associé, ainsi que son IR et ses Prélèvements Sociaux induits. Le logiciel 

calcule alors le produit de cession net d’impôt. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le produit de cession net d’IS est obtenu en retranchant l’IS de la plus-value. 



 

73 

 

La «Trésorerie restant à distribuer » correspond à la trésorerie accumulée tout au long de la simulation 

par la SCI qui ne l’a pas distribuée. 

 « Trésorerie restant à distribuer » + « Produit de cession net d’IS » va représenter les dividendes à 

distribuer. Ces dividendes vont par la suite subir une fiscalité de (15,50 % de PS + taxation au barème 

progressif). Et à l’issue de cette fiscalité, nous avons « Produit de cession net ». 

 

5- Acquisition par la société d’exploitation (inscription à l’actif du bilan) 

 

 

a) OPTIONS GÉNÉRALES 

Il n’y a pas de résultat foncier, pas de fiscalité, ni de trésorerie personnelle et enfin, aucun calcul ni fiscal, ni 

trésorerie n’est effectué sur la SCI puisse qu’il n’y a pas de SCI constituée… C’est la société d’Exploitation 

qui réalise l’acquisition. 

Par contre, il y a un amortissement de l’immeuble. 

 

1) Désignation 

Commencer par nommer la simulation, pour la différencier de celles déjà faites ou à faire. 
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2) Origine du bien 

Si votre client possède déjà l’immeuble, choisir l’option « L’immeuble est déjà possédé ». L’option 

« L’immeuble est acquis ou construit » est à cocher s’il s’agit d’une nouvelle acquisition d’immeuble. 

 

 

 

 

 

3) Option de location 

Nous constaterons qu’il n’y a pas de loyers à saisir pour la société d’exploitation, car le bien est directement 

inscrit à l’actif du bilan. 

 

4) Fiscalité personnelle du client associé 

Deux niveaux de saisie sont possibles : 

- Simplifié : lorsque l’on a peu d’information sur le client, on saisira la Tranche Marginale (TMI). 

- Standard : lorsque l’on dispose de renseignements fiscaux tels que : revenu net imposable, nombre 

de parts, réductions d’impôt, les revenus fonciers existants du client, ses prélèvements sociaux. 
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b) PARAMÈTRES DE L’ÉTUDE 

Ici nous intégrons les différents paramètres de la simulation tels que la durée, la valeur des différents 

composants du bien, la durée de l’amortissement, le taux d’évolution du bien, les différentes charges et 

éventuellement l’emprunt contracté par la société d’exploitation pour l’acquisition de l’immeuble. Nous 

constaterons qu’il n’y a pas de loyers à saisir car le bien est directement inscrit à l’actif du bilan. 
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c) RÉSULTAT FISCAL DE LA SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Au niveau de la colonne des « charges déductibles », nous avons toutes les charges propriétaires et 

locataires ainsi que les frais d’acquisition la première année. Il s’agit d’une entreprise à l’IS donc possibilité 

d’amortir l’immeuble sur la durée inscrite dans les paramètres d’études. Les intérêts d’emprunt sont à 

déduire également, ce qui nous mène au résultat fiscal. À ce résultat fiscal est appliqué l’IS pour connaître le 

gain ou le supplément d’impôt généré par un tel investissement. 

 

d) TRÉSORERIE DE LA SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION 

Correspond à la différence entre les entrées ou gains et les sorties financières engendrées par cet 

investissement par la société. 
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e) VENTE DE L’IMMEUBLE ET PRODUIT DE CESSION 

Le champ produit de cession est calculé en tenant compte de la valeur d’acquisition du bien immobilier (hors 

frais) et du taux d’évolution annuelle saisi sur l’écran « paramètres d’étude ». 

La valeur nette comptable est automatiquement calculée en prenant comme base : 

- La date d’acquisition de l’immeuble 

- La valeur d’acquisition de l’immeuble 

- La durée d’amortissement 

- La durée de l’étude. 

La VNC est donc déterminée à l’issue de la durée de simulation. Par exemple, si une durée de simulation 

est à 17 ans, la VNC est calculée à 17 ans de détention révolue. Le logiciel calcule alors l’IS puis détermine 

les dividendes distribuées à l’associé, ainsi que son IR et ses Prélèvements Sociaux induits. Le logiciel 

calcule alors le produit de cession net d’impôt. 
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Le produit de cession net d’IS est obtenu en retranchant l’IS de la plus-value. 

Les dividendes vont par la suite subir une fiscalité de (IR + 15,50 % de PS + CEHR). Et à l’issue de cette 

fiscalité, nous avons le « Produit de cession net ».  
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C- SYNTHÈSE 

Elle permet de mettre en parallèle jusqu’à quatre simulations sur un même tableau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Elle reprend, pour chaque étude, la trésorerie individuelle et la trésorerie de la Société d’exploitation, afin de 

justifier de l’intérêt d’un montage par rapport à un autre. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Permet de renforcer l‘action de conseil. 
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D- COMPARER 

 

 

 

 

 

 

 

 

Permet la confrontation deux à deux des simulations. Tient surtout compte de la distribution en cas 

d’amélioration du résultat de la Société d’exploitation. 

Au niveau des résultats, cette option permet de mesurer entre deux simulations le gain ou la perte en 

trésorerie individuelle (sans cession de l’immeuble) d’abord puis le gain ou la perte incluant la cession de 

l’immeuble. 

Le gain (perte) trésorerie individuelle = différence Trésorerie individuelle + Total net perçu. Le gain ou la 

perte nette de trésorerie nous situe avant la cession de l’immeuble. 

Le gain (perte) après cession immeuble = gain (perte) de trésorerie individuelle + la différence des produits 

de cession net d’immeuble entre les deux simulations. 

Bien évidemment, cette perte ou ce gain dépendent du taux de redistribution des résultats par la société 

d’exploitation d’une part, et du nombre de parts détenus dans la Société d’exploitation d’autre part. 

Dividendes distribués = différence de la trésorerie de la Société d’exploitation. 

Total net perçu = à ces dividendes, le logiciel applique la fiscalité des dividendes (PS + IR après abattement 

de 40 %).  
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E- LES MISES À JOUR 

Pour mettre à jour votre logiciel, il suffit d’aller comme indiqué sur l’image ci-dessous : 

« Démarrer »  « Tous les programmes »  « Revue Fiduciaire »  « patrim’Expert »  « Centre de 

mise à jour » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette option permettra d’installer les actualisations par Internet ou par Réseau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cliquez ensuite sur le bouton correspondant à la méthode de mise à jour, puis suivez les instructions.  
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1) Mise à jour par Internet (via http) 

Groupe Revue Fiduciaire a créé un site spécifique pour récupérer les mises à jour de nos logiciels par 

l’intermédiaire d’Internet. Cliquez simplement sur le bouton « Mise à jour par Internet » pour que CRISTAL 

actualise les logiciels présents sur votre machine. 

REMARQUE : Si la communication est coupée accidentellement, l’installateur affichera un message 

indiquant que la mise à jour n’est pas terminée. Relancez alors la mise à jour, celle-ci se 

repositionnera à partir de l’endroit où elle s’est arrêtée précédemment. 

Si votre pare-feu ou votre antivirus vous signale que FVIHTTP.EXE tente de se connecter à Internet, 

autorisez l’accès. 

 

2) Mise à jour via le réseau 

Cette option ne doit être utilisée que par les clients bénéficiant d’une version réseau de nos logiciels. 

Après avoir réactualisé le serveur par l’option « Mise à jour par Internet », les postes « Utilisateur » 

pourront récupérer la mise à jour présente sur le site central. 

N’hésitez pas à vous connecter régulièrement sur nos serveurs d’actualisation pour bénéficier des 

nouveautés. 


